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I

(Actes dont la publication est une condition de leur applicabilité)

RÈGLEMENT (CEE) N° 400/68 DE LA COMMISSION
du 4 avril 1968

fixant les prélèvements applicables aux céréales et aux farines, gruaux et semoules de
blé ou de seigle

sance, les prélèvements actuellement en vigueur doi­
vent être modifiés conformément au tableau an­
nexé au présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements à percevoir à l'importation des
produits visés à l'article 1er sous a), b ) et c) du
règlement n° 120/67/CEE sont fixés au tableau en
annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 5 avril
1968 .

LA COMMISSION DES COMMUNAUTES

EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du
13 juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales (*), et notam­
ment son article 13 paragraphe 5,

considérant que les prélèvements applicables à l'im­
portation des céréales, des farines de blé et de seigle
et des gruaux et semoules de blé ont été fixés par
le règlement n° 246/67/CEE (2 ) et par les règlements
ultérieurs qui l'ont modifié ;

•

considérant qu'en fonction des prix d'offre et des
cours de ce jour dont la Commission a eu connais-

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 4 avril 1968 .

Par la Commission

S. L. MANSHOLT

Vice-président

(») JO n° 117 du 19. 6. 1967, p. 2269/67.
(») JO n° 138 du 1 . 7. 1967, p. 5 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission du 4 avril 1968 fixant les prélèvements applicables aux
céréales et aux farines, gruaux et semoules de blé ou de seigle

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Unités

de compte
par t/métrique

ex 10.01
ex 10.01

10.02

10.03
10.04
10.05 A

10.05 B
10.07 A

ex 10.07 B
ex 10.07 B
ex 10.07 B

11.01 A
11.01 B

ex 11.01 C
ex 11.02 A I

ex 11.02 AI

Froment tendre et méteil
Froment dur
Seigle
Orge
Avoine

Maïs hybride destiné à l'ensemen­
cement

Autre maïs
Sarrasin
Millet
Graines de sorgho et dari
Non dénommés
Farines de froment et d'épeautre
Farine de méteil
Farine de seigle
Gruaux et semoules de froment
dur

Gruaux et semoules de froment
tendre

56,18
57,43
44,48
40,75
35,91
39,53 H

39,53
0

33,80
37,19
0

78,75 >
78,75
72,72
98,67

84,21

( l) Au plus 4 % de la valeur en douane .

RÈGLEMENT (CEE) N° 401/68 DE LA COMMISSION
du 4 avril 1968

portant fixation des primes s'ajoutant aux prélèvements pour les céréales et le malt

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du
13 juin 1967» portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), et notam­
ment son article 15 paragraphe 5,

considérant que les primes s'ajoutant aux prélè­
vements pour les céréales et le malt ont été fixées

par le règlement n° 247/67/CEE (2 ) et par les règle­
ments ultérieurs qui l'ont modifié ;
considérant qu'en fonction des prix C.A.F. et des
prix d'achat à terme de ce jour, les primes s'ajoutant
aux prélèvements, actuellement en vigueur, doivent
être modifiées conformément au tableau annexé au
présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier
Le barème des primes qui s'ajoutent aux prélève­
ments fixés à l' avance pour les importations de

(*) JO n* 117 du 19. 6. 1967, p. 2269/67. (2) JO n° 138 du 1 . 7. 1967, p. 8 .
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céréales et de malt visé à l' article 15 du règlement
n° 120/67/CEE, est fixé comme indiqué au tableau
annexé au présent règlement .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 5 avril
1968 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 4 avril 1968 .
Par la Commission

S. L. MANSHOLT

Vice-président

ANNEXE

du règlement de la Commission du 4 avril 1968 portant fixation des primes s'ajoutant aux
prélèvements pour les céréales et le malt

(U.C. / tonne métrique )

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise Courant
4

1er term .
5

2e term .
6

3 e term.
7

ex 10.01

ex 10.01
10.02
10.03

10.04
10.05 A

10.05 B
10.07 A

ex 10.07 B
ex 10.07 B
ex 10.07 B

Froment tendre et méteil
Froment dur
Seigle
Orge
Avoine

Maïs hybride destiné à l'ensemen­
cement

Autre maïs

Sarrasin
Millet

Graines de sorgho e dari
Non dénommés

0

0
0

0

0

0

0

0

0
0

0

0,30
0
0

0

0

0

0

0

0
0

0

0,30
0
0

0

0
0

0

0

0
0

0

0

0,15
0

0

0
0

0

0

0
0
0

(U.C. / 100 kg.

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Courant

4

1 er term .
5

2e term .
' 6

3 e term.
7

4e term.
8

ex 11.07
A I (a)

ex 11.07
A I (b)

ex 11.07
A II ( a )

ex 11.07
A II (b)

ex 11.07
A III (a )

ex 11.07
A III (b )

ex 11.07
B I

ex 11.07
B II

ex 11.07
Bill

Malt non torréfié, de froment,
présenté sous forme de farine

Malt non torréfié, de froment,
autre

Malt non torréfié, d'orge, présen­
té sous forme de farine

Malt non torréfié, d'orge, autre

Malt non torréfié, autre, présen­
té sous forme de farine

Malt non torréfié, autre, non dé­
nommé

Malt torréfié, de froment

Malt torréfié, d'orge

Malt, torréfié, autre

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0,053

0,040

0

0

0

0

0,047

0

0

0,053

0,040

0

0

0

0

0,047

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0
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RÈGLEMENT (CEE) N° 402/68 DE LA COMMISSION
du 4 avril 1968

portant fixation du correctif applicable à la restitution pour les céréales

tion, le prix C.A.F. calculé sur la base des offres
pour embarquement le mois au cours duquel sera
effectuée l'exportation ;

considérant que lorsque le certificat d'exportation
est valable jusqu'à expiration du cinquième mois
suivant celui au cours duquel il est délivré, le mon­
tant de la restitution préfixée applicable à une expor­
tation de blé tendre et d'orge, effectuée durant les
deux derniers mois de validité du certificat, doit
être égal, pour chaque produit, à celui appliqué à
une exportation effectuée le troisième mois suivant
celui au cours duquel le certificat a été délivré ;

considérant qu'il résulte de l'ensemble des disposi­
tions précitées que le correctif applicable le 5 avril
1968 doit être fixé comme il est indiqué au
tableau annexé au présent règlement ; que le cor­
rectif ainsi fixé sera éventuellement adapté par la
Commission, avant sa prochaine fixation, lorsque
l' application de la règle de calcul rappelée ci-dessus
impliquera une modification de son montant supé­
rieure à 0,125 unité de compte ;

considérant que les mesures prévues au présent règle­
ment sont conformes à l'avis du Comité de gestion
des céréales,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le correctif applicable aux restitutions fixées à
l'avance pour les exportations de céréales, visé à
l'article 16 paragraphe 4 du règlement n° 120/67/
CEE, est fixé au tableau annexé au présent règle­
ment.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 5 avril
1968 .

LA COMMISSION DES COMMUNAUTES
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du
13 juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales (*), et notam­
ment son article 16 paragraphe 2 quatrième alinéa
première phrase,
considérant qu'en vertu de l'article 16 paragraphe 4
du règlement n° 120/67/CEE, la restitution applicable
aux exportations de céréales le jour du dépôt de la
demande de certificat, ajustée en fonction du prix
de seuil qui sera en vigueur pendant le mois de
l'exportation doit être appliquée, sur demande, à
une exportation à réaliser pendant la durée de
validité du certificat ; que, dans ce cas , un correctif
doit être appliqué à la restitution ;
considérant que le règlement n° 196/67/CEE (2) a
établi les modalités de la préfixation de la restitution
à l'exportation des céréales ;
considérant qu'en vertu de ce règlement, la restitu­
tion applicable le jour du dépôt de la demande doit
être, en cas de préfixation, diminuée d'un montant
égal à la différence entre le prix C.A.F. d'achat à
terme et le prix C.A.F. lorsque le premier est supé­
rieur au second de plus d'une unité de compte ; que
la restitution doit, par contre, être augmentée d'un
montant égal à la différence entre le prix C.A.F. et
le prix C.A.F. d'achat à terme lorsque le premier est
supérieur au second de plus d'une unité de compte ;
considérant que le prix C.A.F. est celui déterminé
conformément à l'article 13 du règlement n° 120/67/
CEE ; que le prix C.A.F. d'achat à terme est celui
établi conformément à l'article 3 paragraphe 2 du
règlement n° 140/67/CEE (3) en prenant pour base,
pour chaque mois de validité du certificat d'exporta-

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 4 avril 1968 .

Par la Commission

S. L. MANSHOLT

Vice-président

C 1 ) JO n° 117 du 19. 6. 1967, p. 2269/67.
(2 ) JO n° 134 du 30. 6. 1967, p. 2821/67.
(8 ) JO n° 125 du 26. 6 . 1967, p. 2456/67.



5 . 4. 68 Journal officiel des Communautés européennes N° L 83 /5

ANNEXE

du règlement de la Commission du 4 avril 1968 portant fixation du correctif applicable
à la restitution pour les céréales

(U.C. / tonne métrique)

Courant
4

Numéro
du tarif douanier

commun
Désignation de la marchandise

1er term .
5

2e term.
6

3e term.
7

ex 10.01
ex 10.01

10.02
10.03

10.04
10.05 B
10.07 A

ex 10.07 B
ex 10.07 B
ex 10.07 B

Froment tendre et méteil
Froment dur
Seigle
Orge
Avoine
Autre maïs
Sarrasin
Millet

Graines de sorgho et dari
Non dénommés

0
0
0

0
0
0

0
0

0
0
0

0

0
0

0
0

0
0
0

0

0
0

0

0

0
0
0

— 1,20
0

— 1,15

0

— 1,30
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RÈGLEMENT (CEE) N° 403/68 DE LA COMMISSION
du 4 avril 1968

fixant les restitutions pour les céréales et pour certaines catégories de
farines , gruaux et semoules de blé ou de seigle

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil , du
13 juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), et notam­
ment son article 16 paragraphe 2 quatrième alinéa
première phrase,
considérant qu'aux termes de l'article 16 du règle­
ment n° 120/67/CEE, la différence entre les cours
ou les prix des produits visés à l'article 1er de ce
règlement et les prix de ces produits dans la Com­
munauté peut être couverte par une restitution à
l'exportaiion ;
considérant qu'en vertu de l'article 2 du règlement
n° 139/67/CEE du Conseil , du 21 juin 1967, établis­
sant dans le secteur des céréales, les règles générales
relatives à l'octroi des restitutions à l'exportation
et aux critères de fixation de leur montant (2), les
restitutions doivent être fixées en prenant en consi­
dération la situation et les perspectives d'évolution,
d'une part, des disponibilités en céréales et de leurs
prix sur le marché de la Communauté et, d'autre
part, des prix des céréales et des produits du secteur
des céréales sur le marché mondial ; que, confor­
mément au même texte, il importe également d'as­
surer aux marchés des céréales une situation équili­
brée et un développement naturel sur le plan des
prix et des échanges et, en outre, de tenir compte de
l'aspect économique des exportations envisagées et
de l'intérêt d'éviter des perturbations sur le marché
de la Communauté ;
considérant que le règlement n° 139/67/CEE a, dans
son article 3 , défini les critères spécifiques dont il
doit être tenu compte pour le calcul de la restitution
des céréales ;

considérant qu'en ce qui concerne les farines , les
gruaux et les semoules de blé et de seigle, ces critères

spécifiques sont définis à l' article 4 du règlement
n° 139/67/CEE ; qu'en outre, la restitution applica­
ble à ces produits doit être calculée en tenant compte
de la quantité de céréales nécessaire à la fabrication
des produits considérés ; que ces quantités ont été
fixées dans le règlement n° 162/67/CEE (s) ;

considérant que la situation du marché mondiai ou
les exigences spécifiques de certains marchés peuvent
rendre nécessaire la différenciation de la restitution
pour certains produits, suivant leur destination ;
considérant que la restitution doit être fixée une fois
par semaine ; qu'elle peut être modifiée dans l'inter­
valle ;

considérant que l'application de ces règles et critères
à la situation actuelle des marchés dans le secteur
des céréales , et notamment aux cours ou prix de ces
produits dans la Communauté et sur le marché mon­
dial, conduit à fixer la restitution aux montants re­
pris à l'annexe ;

considérant que les mesures prévues au présent règle­
ment sont conformes à l'avis du Comité de gestion
des céréales,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

1 . Les restitutions à l'exportation, en l'état, des
produits visés à l'article 1er sous a), b) et c) du
règlement n° 120/67/CEE, sont fixés conformément
à l'annexe.

2 . Il n'est pas fixé de restitutions pour les produits
visés au paragraphe précédent et non repris à
l'annexe .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 5 avril
1968 .

Le présent reglement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait a Bruxelles , le 4 avril 1968 .
Par la Commission

S. L. MANSHOLT

Vice-président

H JO n* 117 du 19 . 6 . 1967, p. 2269/67.
(2) JO n° 125 du 26. 6. 1967, p. 2453/67.

( 3 ) JO n° 128 du 27. 6 . 1967, p. 2574/67 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission du 4 avril 1968 fixant les restitutions applicables aux
céréales et à certaines catégories de farines, gruaux et semoules de blé ou de seigle

(U.C. / tonne)

Numéro
du tarif douanier

commun

Désignation de la marchandise
Montant

des restitutions

ex 10.01

ex 10.01

10.02

10.03

10.04

10.05 B

ex 10.07 B

ex 11.01 A
ex 11.01 B

Bié tendre (1 ) et méteil

Blé dur

Seigle ( 1 )
Orge

Avoine

Autre maïs

Millet

Sorgho — dari

Farine de froment, d'épeautre et de méteil :

— teneur en cendres de 0 à 520 :

— pour des exportations vers les pays de la :
— zone IV

— zone III

— zone II
— zone I

— pour des exportations vers les autres pays tiers
— teneur en cendres de 521 à. 600 :
— pour des exportations vers les pays de la :
— zone IV
— zone III a )
— zone III b )
— zone II
— zone I

— pour des exportations vers les autres pays tiers
— teneur en cendres de 601 à 900

53,00

56,55

35,65
39,75

24,75

37,00

20,00

34,50

87,25
87,25
83,65
83,65
81,95

77,70
77,70
75,70
75,70
72,70

72,00
66,70

(') Par blé tendre et seigle, il faut entendre des céréales n'ayant pas subi la dénaturation prévue & l'article 7 paragraphe 3 du
règlement n° 120/67/CEE.

N. B. Les zones sont celles délimitées par le règlement n° 694/67/CEE (JO n" 245 du 11 . 10. 1967).

Le montant dont il convient de majorer éventuellement les restitutions , conformément à l'article 1er
du règlement n° 587/67/CEE, est de 2 U.C./tonne
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(U.C. 1 tonne)

Numéro
eu tarif douanier

commun

Désignation de la marchandise
Montant

des restitutions

— teneur en cendres de 901 à 1100 :

— pour des exportations vers les pays :
— de la zone IV a)
— de la zone III a)

— pour des exportations vers les autres pays tiers
— teneur en cendres de 1101 à 1650

— teneur en cendres de 1651 à 1900

Farine de seigle :
— teneur en cendres de 0 à 700
— teneur en cendres de 701 à 850
— teneur en cendres de 851 à 1150
— teneur en cendres de 1151 à 1400
— teneur en cendres de 1401 à 1600
— teneur en cendres de 1601 à 1800
— teneur en cendres de 1801 à 2000

Gruaux et semoules de blé dur :
— pour des exportations vers les pays de la zone IV b)
— pour des exportations vers les autres pays tiers

Gruaux et semoules de blé tendre :
— pour des exportations vers les pays :
— de la zone IV b)
— de la zone I

— pour des exportations vers les autres pays tiers

77,00
74,70
64,00
57,70
55,00

' 40,20
37,20
34,20
31,20
28,20
25,20
22,20

87,00
83,00

84,00
83,50
80,30

ex 11.01 C

ex 11.02 AI

ex 11.02 AI
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RÈGLEMENT (CEE) N° 404/68 DE LA COMMISSION
du 4 avril 1968

fixant les prélèvements applicables au riz et aux brisures

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 359/67/CEE du Conseil, du
25 juillet 1967, portant organisation commune du
marché du riz ( 1 ), et notamment son article 11 para­
graphe 5,

considérant que les prélèvements applicables à l'im­
portation de riz et de brisures ont été fixés par le
règlement n° 962/67/CEE (2) et par les règlements
ultérieurs qui les ont modifiés ;

considérant que l'application des règles et modalités
rappelées dans le règlement n° 962/67/CEE, aux prix
d'offre et au cours de ce jour parvenus à la connais­

sance de la Commission, conduit à modifier les pré­
lèvements actuellement en vigueur comme il est indi­
qué au tableau annexé au présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements à percevoir à l' importation des pro­
duits visés à l'article 1er paragraphe 1 sous a) et b )
du règlement n° 359/67/CEE sont modifiés au ta­
bleau en annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 5 avril
1968 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 4 avril 1968 .

Par la Commission

S. L. MANSHOLT

Vice-président

C 1 ) JO n* 174 du 31 . 7. 1967, p. 1 .
(*) JO n* 299 du 8 . 12. 1967, p. 15.
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ANNEXE

du règlement de la Commission du 4 avril fixant les prélèvements applicables au riz
et aux brisures

(U.C. 1 100 kg)

Numéro
du tarif douanier

commun

EAMA
PTOMDésignation des marchandises Pays tiers

10.06 Riz :

A. en paille ou en grains non pelés :

(I ) Riz en paille
(II ) Riz en grains non pelés

B. en grains entiers pelés, même polis ou glacés

(I) dont 90 % au moins des grains ont une longueur égale ou
inférieure à 5,2 mm et un rapport longueur/largeur infé­
rieur à 2 :

(a) Riz semi-blanchi
(b) Riz complètement blanchi

(II ) autre :
( a) Riz semi-blanchi
(b ) Riz complètement blanchi

C. en brisures

1,984

2,480

4,976
5,300

5,553

5,953

0

1,384
1,730

3,517
3,782

3,989
4,316

0
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RÈGLEMENT (CEE) N° 405/68 DE LA COMMISSION
du 4 avril 1968

portant fixation des restitutions pour le riz et les brisures

considérant que le règlement n° 366/67/CEE a, dans
son article 3 , défini les critères spécifiques dont il
doit être tenu compte pour le calcul de la restitution
à l'exportation du riz et des brisures ;

considérant que la situation du marché mondial ou
les exigences spécifiques de certains marchés peuvent
rendre nécessaire la différenciation de la restitution
pour certains produits, suivant leur destination ;
considérant que la restitution doit être fixée une fois
par semaine ; qu'elle peut être modifiée dans l'inter­
valle ;

considérant que l'application de ces règles et critères
à la situation actuelle du marché du riz, et notam­
ment aux cours ou prix du riz et des brisures dans
la Communauté et sur le marché mondial, conduit
à fixer la restitution aux montants repris à l'annexe ;

considérant que les mesures prévues au présent règle­
ment sont conformes à l'avis du Comité de gestion
des céréales,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 359/67/CEE du Conseil, du
25 juillet 1967, portant organisation commune du
marché du riz (*), et notamment son article 17 para­
graphe 2 quatrième alinéa première phrase,

considérant qu'aux termes de l'article 17 du règle­
ment n° 359/67/CEE, la différence entre les cours
ou les prix, sur le marché mondial, des produits vi­
sés par l'article 1er de ce règlement et les prix de ces
produits dans la Communauté peut être couverte par
une restitution à l'exportation ;

considérant qu'en vertu de l'article 2 du règlement
n° 366/67/CEE du Conseil, du 25 juillet 1967, éta­
blissant, pour le riz, les règles générales relatives à
l'octroi des restitutions à l'exportation et aux cri­
tères de fixation de leur montant (2), les restitutions
doivent être fixées en prenant en considération la
situation et les perspectives d'évolution, d'une part,
des disponibilités en riz et en brisures et de leurs
prix sur le marché de la Communauté et, d'autre
part, des prix du riz et des brisures sur le marché
mondial ; que, conformément au même texte, il
importe également d'assurer au marché du riz une
situation équilibrée et un développement naturel sur
le plan des prix et des échanges et, en outre, de
tenir compte de l'aspect économique des exporta­
tions envisagées et de l'intérêt d'éviter des pertur­
bations sur le marché de la Communauté ;

considérant que le règlement n° 669/67/CEE (s) a
fixé pour la campagne de commercialisation 1967­
1968, la quantité maximale de brisures que peut
contenir le riz pour lequel est fixée la restitution à
l'exportation, et déterminé le pourcentage de dimi­
nution à appliquer à cette restitution lorsque la
proportion de brisures contenue dans le riz exporté
est supérieure à cette quantité maximale ;

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

1 . Les restitutions à l'exportation, en l'état, des
produits visés à l'article 1er du règlement n° 359/67/
CEE à l'exclusion de ceux visés au paragraphe 1 sous
c) dudit article, sont fixées à l'annexe du présent
règlement.

2. Il n'est pas fixé de restitution pour les produits
visés au paragraphe précédent et qui ne sont pas
repris à l'annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 5 avril
1968 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 4 avril 1968 .
Par la Commission

S. L. MANSHOLT

Vice-président

i 1 ) JO n* 174 du 31 . 7. 1967, p. 1 .
(*) JO n° 174 du 31 . 7. 1967, p. 34.
(3) JO n° 241 du 5 . 10. 1967, p. 6.
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 4 avril 1968, fixant les restitutions à l'exportation
pour le riz et les brisures

(U.C. / 100 kg)

Désignation des marchandises
Numéro

du tarif douanier
commun

Montant
de la

restitution

10.06 Riz

A. En paille ou en grains non pelés :
( I) . . . .
( II ) Riz en grains non pelés :

( a) dont 90 % au moins des grains ont une longueur égale
ou inférieure à 5,2 mm et un rapport longueur/largeur
inférieur à 2

(b ) autre :
— pour des exportations vers l'Autriche, le Liechten­
stein, la Suisse, la Yougoslavie, la Tchécoslovaquie,
la Hongrie

— pour des exportations vers les autres pays tiers

B. En grains entiers pelés, même polis ou glacés :
( I ) dont 90 % au moins des grains ont une longueur égale
ou inférieure à 5,2 mm et un rapport longueur/largeur in­
férieur à 2 :

( a ) Riz semi-blanchi :
— pour des exportations vers l'Autriche, le Liechten­
stein, la Suisse, la Yougoslavie, la Tchécoslovaquie,
la Hongrie

— pour des exportations vers les autres pays tiers

(b ) Riz complètement blanchi :
— pour des exportations vers l'Autriche, le Liechten­
stein, la Suisse, la Yougoslavie, la Tchécoslovaquie,
la Hongrie

— pour des exportations vers les autres pays tiers

(II) autre :
( a) Riz semi-blanchi :

— pour des exportations vers le Liechtenstein et la
Suisse

— pour des exportations vers les autres pays tiers

(b) Riz complètement blanchi :
— pour des exportations vers le Liechtenstein et la

Suisse

— pour des exportations vers les autres pays tiers

1,90

1,42
2,20

2,35
3,76

2,50
4,00

1,92
4,66

2,06
5,00

Le montant dont il convient de majorer éventuellement les restitutions, conformément à l'article 1 er
du règlement n° 719/67/CEE, est de 0,20 U.C./100 kg.
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REGLEMENT (CEE) N° 406/68 DE LA COMMISSION
du 4 avril 1968

portant fixation des primes s'ajoutant aux prélèvements pour le riz et
les brisures

doivent être modifiées conformément au tableau
annexé au présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les primes qui s'ajoutent aux prélèvements fixés à
l' avance pour les importations de riz et de brisures
visés à l'article 13 du règlement n° 359/67/CEE sont
fixées comme indiqué au tableau annexé au pré­
sent règlement.

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 359/67/CEE du Conseil, du
25 juillet 1967, portant organisation commune du
marché du riz ( 1 ), et notamment son article 13 para­
graphe 5 ,

considérant que les primes s'ajoutant aux prélève­
ments pour le riz et les brisures ont été fixées par
le règlement n° 521/67/CEE (2) ;

considérant qu'en fonction des prix C.A.F. et des
prix C.A.F. d'achat à terme de ce jour, les primes
s'ajoutant aux prélèvements actuellement en vigueur

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 5 avril
1968 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 4 avril 1968

Var la Commission

S. L. MANSHOLT

Vice-président

(!) JO n° 174 du 31 . 7. 1967, p. 1 .
(*) JO n° 212 du 1 . 9 . 1967, p. 31
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ANNEXE

du règlement de la Commission du 4 avril 1968 portant fixation des primes
s'ajoutant aux prélèvements pour le riz et les brisures

(U.C. / 100 kg)
Numéro

du tarif douanier
commun

Courant
4

1er term.
5

2e term.
6

3e term.
7

4" term .
8

Désignation des marchandises

10.06 Riz :

A. en paille ou en grains non
pelés :
(I) Riz en paille
(II) Riz en grains non pelés

B. en grains entiers pelés, même
polis ou glacés :

(I) dont 90 % au moins des
grains ont une longueur
égale ou inférieure à 5,2
mm et un rapport lon­
gueur/largeur inférieur à
2 :

(a) Riz semi-blanchi
(b) Riz complètement

blanchi

(II ) autre :
( a) Riz semi-blanchi
(b) Riz complètement

blanchi

C. en brisures

0

0

0

0

0

0

0

0,224
0,280

0,169
0,180

0,188
0,202

0

0

0

0

0

0

0

0

0,224
0,280

0,169

0,180

0,188
0,202

0

0,224
0,280

0,169
0,180

0,188

0,202

0
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RÈGLEMENT (CEE) N° 407/68 DE LA COMMISSION
du 4 avril 1968

portant fixation du correctif applicable à la restitution pour le riz et les brisures

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 359/67/CEE du Conseil, du 25
juillet 1967, portant organisation commune du mar­
ché du riz ( 1 ), et notamment son article 17 para­
graphe 4 premier alinéa,

considérant que le correctif applicable à la restitution
pour le riz et les brisures a été fixé par le règlement
n° 522/67/CEE (2) et par les règlements ultérieurs
qui l'ont modifié ;

considérant que l'application des règles, critères et
modalités rappelés dans le règlement n° 522/67/CEE
aux données dont la Commission dispose actuelle­

ment conduit à modifier le correctif actuellement
applicable à la restitution comme il est indiqué au
tableau annexé au présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le correctif applicable aux restitutions fixées à
l'avance pour les exportations de riz et de brisures,
visé à l'article 17 paragraphe 4 du règlement n° 359/
67/CEE, est fixé comme il est indiqué au tableau
annexé au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 5 avril
1968.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 4 avril 1968 .
Par la Commission

S. L. MANSHOLT

Vice-président

(l ) JO n° 174 du 31 . 7. 1967, p. 1 .
(*) JO n° 212 du 1 . 9 . 1967, p. 35 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission du 4 avril 1968 portant fixation du correctif applicable
à la restitution pour le riz et les brisures

(U.C. / 100 kg)

Numéro !
du tarif douanier !

commun 1
Désignation des marchandises Courant

4
1er term .

5
2e term .

6
3e term .

7
4e term .

8
5e term .

9

10.06

0

+ 0,280

Riz :

A. en paille ou en grain -
pelés :
(I ) Riz en paille
(II ) Riz en grains non pelés

B. en grains entiers pelés , même
polis ou glacés :
( I) dont 90 % au moins des
grains ont une longueur
égale ou inférieure à 5,2
mm et un rapport lon­
gueur/largeur inférieur à 2 :
(a ) Riz semi-blanchi
(b ) Riz complètement

blanchi

(II ) autre :
( a) Riz semi-blanchi
(b ) Riz complètement

blanchi
C. en brisures

0

0

0

0

0

0
0

0

+ 0,280

+ 0,169

+ 0,180

-f 0,188

+ 0,202
0

0

+ 0,280

+ 0,169

+ 0,180

+ 0,188

+ 0,202
0

0

+ 0,280

+ 0,169

+ 0,180

+ 0,188

+ 0,202
0

0

+ 0,280

+ 0,169

+ 0,180

+ 0,188

+ 0,202
0

+ 0,169

+ 0,180

+ 0,188

+ 0,202
0



5 . 4. 68 Journal officiel des Communautés européennes N° L 83/17

RÈGLEMENT (CEE) N° 408/68 DE LA COMMISSION
du 4 avril 1968

modifiant le règlepient n° 469/67/ÇEE en ce qui concerne les modifications des
prélèvements applicables au riz et aux brisures

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement n° 359/67/CEE du Conseil, du 25
juillet 1967, portant organisation commune du mar­
ché du riz ( x ), et notamment son article 16 para­
graphe 6,

considérant que l'expérience a démontré que l'obli­
gation faite à la Commission par l'article 4 para­
graphe 2 du règlement n° 469/67/CEE de la Com­
mission, du 21 août 1967, arrêtant les modalités de
détermination des prix C.A.F. et des prélèvements
du riz et des brisures ainsi que les montants correc­
teurs y afférents (2) de fixer les prélèvements de
façon qu'ils soient applicables le vendredi de chaque
semaine, présente de graves inconvénients lorsque
leur fixation ne peut être effectuée le jeudi , notam­
ment dans les semaines où ce jour est férié, la
fixation des prélèvements , avant la veille de leur
entrée en vigueur ne permettant pas d'éviter que les
nouveaux prélèvements viennent à la connaissance
des opérateurs de la Communauté ; qu'afin d'éviter
les spéculations qui peuvent en résulter, il convient
de supprimer l'obligation faite à la Commission,
pour que celle-ci puisse, dans les cas ci-dessus évo­
qués , fixer les prélèvements un jour autre que
lè jeudi, les prélèvements ainsi fixés étant applicables
dès le lendemain de leur fixation ;

considérant qu'aux termes du règlement n° 469/67/
CEE de la Commission et dans un but de simplifica­
tion administrative, la Commission ne modifie les
prélèvements fixés que lorsque la variation des élé­
ments de calcul, à savoir les prix de seuil et les
prix C.A.Ii., entraîne une modification de ces pré­
lèvements d'au moins 0,10 unité de compte par 100
kilogrammes ;

considérant que, contrairement au riz décortiqué,
au riz blanchi à grains ronds et aux brisures, qui
font l'objet d'un prélèvement calculé par différence
entre le prix de seuil et le prix C.A.F. , le riz pré­
senté aux autres stades de transformation ( à savoir
le riz paddy, le riz semi-blanchi à grains ronds, le
riz semi-blanchi à grains longs, de -même que le riz
blanchi à grains longs ) fait l'objet d'un prélèvement
calculé par conversion du prélèvement applicable au
produit présenté au stade le plus proche, conformé­
ment aux paragraphes 2 à 4 de l'article 11 du
règlement n° 359/67/CEE ; que, par conséquent, il
convient de modifier le prélèvement obtenu par
l'application des taux de conversion, même si le nou­
veau montant diffère de l'ancien de moins de 0,10
unité de compte par 100 kg, afin de ne pas altérer
le rapport de conversion entre ce prélèvement et celui
qui s'applique au produit de référence ;

considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l'avis du Comité de
gestion des céréales,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT REGLEMENT :

Article unique
Les paragraphes 2 et 3 de l'article 4 du règlement
n° 469/67/CEE sont remplacés par le paragraphe
suivant :

« 2 . Les prélèvements sont fixés une fois par
semaine et modifiés dans l'intervalle pour tenir
compte des variations des prix de seuil ou des
éléments de détermination des prix C.A.F. Tou­
tefois, ils ne sont modifiés, pour le riz décortiqué,
le riz blanchi à grains ronds et les brisures, que
lorsque ces variations entraînent une augmenta­
tion ou une diminution du montant en vigueur
d'au moins 0,10 unité de compte par 100 kilo­
grammes. »

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 4 avril 1968 .
Par la Commission

Le président
Jean REY

l1 ) JO n° 174 du 31 . 7 . 1967, p. 1 .
( f ) JO n° 204 du 24. 8 . 1967, p. 5 .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 409/68 DE LA COMMISSION
du 4 avril 1968

modifiant les prélèvements applicables à l'importation des produits trans­
formés à base de céréales et de riz

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil , du
13 juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), et notam­
ment son article 14 paragraphe 4,

vu le règlement n° 359/67/CEE du Conseil , du
25 juillet 1967, portant organisation commune du
marché du riz (2 ), et notamment son article 12 para­
graphe 4,

considérant que les prélèvements applicables à l'im­
portation des produits transformés à base de céréales
et de riz, y compris les aliments composés pour les
animaux, ont été fixés par le règlement (CEE) n° 371/
68 (8 ), modifié en dernier lieu par le règlement
(CEE) n° 399/68 (4 ) ;

considérant que la différence entre le prix de seuil
et le prix C.A.F. du produit de base, dernièrement

constatée, s'écarte du prélèvement moyen, pour
certains produits transformés autres que les aliments
composés pour les animaux, de plus de 0,25 unité
de compte/100 kg ; que les prélèvements actuellement
en vigueur doivent dès lors, en vertu de l'article 1er
du règlement n° 475/67/CEE (5 ), être modifiés con­
formément au tableau annexé au présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements à percevoir lors de l' importation
des produits transformés à base de céréales et de
riz, relevant du règlement n° 360/67/CEE (6 ) et fixés
à l' annexe I du règlement (CEE) n° 371/68 modifié,
sont modifiés conformément au tableau annexé au
présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 5 avril
1968 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 4 avril 1968 .

Par la Commission

S. L. MANSHOLT

Vice-président

(5 ) JO n" 204 du 24. 8 . 1967, p. 21 .
(6) JO n° 174 du 31 . 7. 1967, p. 13 .

(!) JO n* 117 du 19. 6. 1967, p. 2269/67.
(») JO n° 174 du 31 . 7. 1967, p. 1 .
(3i JO n° L 78 du 30. 3 . 1968, p. 6 .
(4) JO n" L 82 du 4. 4 . 1968 , p. 6 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 4 avril 1968, modifiant les prélèvements
à l'importation des produits transformés à base de céréales et de riz

Prélèvements en U.C./100 kg
Numéro de nomenclature

(résultant du
tarif douanier commun et
du règlement n° 360/67/CEE)

Désignation des marchandises
E.A.M.A.
P.T.O.M.

Pays tiers
(sauf E.A.M.A.
et P.T.O.M. )

11.01 E (III )

11.02 A III b ) ( 1 ) ( ff)

11.02 AHI b ) (2 ) ( ee )

11.02 A III b) (3 ) ( ee )

11.02 AHI b ) (4 ) (ee )

11.02 A III b ) (5 ) ( aa ) (44)

11.02 A III b) (5 ) (bb ) (44)

Farine de millet

Gruaux et semoules de millet

Grains de millet mondés

Grains de millet perlés

Grains de millet seulement concassés ou aplatis

Flocons de millet, d'une teneur en cendres, rapportée à la matière
sèche, inférieure ou égale à 2 % en poids

Flocons de millet, d'une teneur en cendres , rapportée à la matière
sèche, supérieure à 2 % en poids

3,705

3,705

5,669

5,669

3,705

6,597

3,705

3,455

3,455

5,419

5,419

3,455

6,097

3,455
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II

(Actes dont la publication n'est pas une condition de leur applicabilité)

COMMISSION

DECISION DE LA COMMISSION

du 29 mars 1968

portant fixation des prix franco frontière pour les échanges intracom­
munautaires dans le secteur du lait et des produits laitiers

(68/172/CEE)

fixés au tableau annexé à la présente décision pour
les produits laitiers qui y sont indiqués .

Article 2

Les prix franco frontière fixés à l'article 1er sont
valables à partir du 1er avril 1968 et jusqu'à leur
modification par une décision ultérieure de la Com­
mission .

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu la décision de la Commission, du 1er mars 1968 ,
portant fixation des prix franco frontière pour les
échanges intracommunautaires dans le secteur du
lait et des produits laitiers ( 1 ), ensemble les . décisions
ultérieures qui l'ont modifiée,
considérant qu'en fonction des prix dont la Com­
mission a eu connaissance, les prix franco frontière
dans les échanges intracommunautaires des produits
laitiers, actuellement en vigueur, doivent être modi­
fiés conformément au tableau annexé à la présente
décision,

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION :

Article premier

Les prix franco frontière en ce qui concerne les
importations en provenance des États membres sont

Article 3

La présente décision est destinée à tous les États
membres .

Fait à Bruxelles, le 29 mars 1968 .

Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

i1 ) JO n° L 58 du 6. 3 . 1968, p. 7.
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ANNEXE

Prix franco frontière pour les échanges intracommunautaires dans le secteur
du lait et des produits laitiers par 100 kg

1 . Pour les importations vers la Belgique en provenance de :

Produits
Allemagne

(R. F. )
DM

France

FF

Italie

Lit .

Luxembourg
Flux .

Pays-Bas
Fl.

Groupe 1
Groupe 2
Groupe 3
Groupe 4
Groupe 5
Groupe 6
Groupe 8
Groupe 9
Groupe 10
Groupe 11
Groupe 13
Groupe 14
Cheddar
Tilsit

Lait en poudre
destiné à l'alimen­
tation du bétail

84,40
358,40
164,40
167,90
279,28
513,40
485,40
372,40
437,40
563,00
147,30
667,90
365,40
387,90

136,37

14.001

56.706

35.209

43.885
55.455
79.889
84.649

64.943
76.081
74.177

30.981

105.099
58.348
68.962

23.115

2.115,6

9.117,9

114,67
446,67
224,46
267,67
347,67
658,67
608,66
564,66
586,67
653,67
196,67
861,67
574,67
544,60

175,56

58,83
292,37
123,13
168,65
201,66
460,26
464,83
339,27
398,60
423,67
108,80
574,84
393,66
358,71

100,78

2. Pour les exportations de la Belgique vers :

(en FB)

Produits
Allemagne
(R. F. )
France

Italie Luxembourg Pays-Bas

Groupe 1
Groupe 2
Groupe 3
Groupe 4
Groupe 5
Groupe 6
Groupe 8
Groupe 9
Groupe 10
Groupe 11
Groupe 13
Groupe 14
Cheddar
Tilsit

1.027,5
4.452,5
1.817,5
2.427,5
3.393,2
5.504.6
6.517,5
5.467,5
5.423,5
5.967,5
2.013,3
9.928,5
5.067,5
5.613,5

1.077,5
4.502,5
1.867,5
2.477,5
3.443,2
5.554,6
6.567,5
5.517,5
5.473,5
6.017,5
2.063,3
9.978,5
5.117,5
5.663,5

2.402,5

9.903,5

1.002,5
4.427,5
1.792,5
2.402,5
3.368,2
5.479,6
6.492,5
5.442,5
5.398,5
5.942,5
1.988,3
9.903,5
5.042,5
5.588,5
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1 . Pour les importations en Allemagne en provenance de :

Produits
Belgique
FB

France

FF

Italie

Lit .

Luxembourg
Flux.

Pays-Bas
Fl.

1.027,5
4.452,5
1.817,5
2.427,5
3.393,2
5.504.6
6.517,5
5.467,5
5.423,5
5.967y5
2.013,3
9.928,5
5.067,5
5.613,5

1.027,5
4.452,5
1.817,5
2.140,6
3.393,2
5.504,6
6.517,5
5.467,5
5.423,5
5.967,5
2.013,3
9.142,9
5.067,5
5.613,5

119,60
451,60
229,39
272,60
352,60
663,60
613,59
569,59
591,60
658,60
201,60
866,60
579,60
549,53

180,49

14.001
56.706
35.209
43.885
55.455
79.889
84.649
64.943
76.081
74.177
30.981
105.099
58.348
68.962

23.115

60,64
294,18
124,94
170,46
203,47
462,07
466,64
341,08
400,41
425,48
110,61
576,65
395,47
360,52

102,59

Groupe 1
Groupe 2
Groupe 3
Groupe 4
Groupe 5
Groupe 6
Groupe 8
Groupe 9
Groupe 10
Groupe 11
Groupe 13
Groupe 14
Cheddar
Tilsit
Lait en poudre
destiné à l'alimen­
tation du bétail

2 . Pour les exportations de la R. F. d'Allemagne vers :

(en DM)

Produits
Belgique

Luxembourg
Pays-Bas

France
Italie

Groupe 1
Groupe 2
Groupe 3
Groupe 4
Groupe 5
Groupe 6
Groupe 8
Groupe 9
Groupe 10
Groupe 11
Groupe 13
Groupe 14
Cheddar
Tilsit
Lait en poudre
destiné à l'alimen­
tation du bétail

84,40
358,40
164,40
167,90
279,28
513,40
485,40
372,40
437,40
563,00
147,30
667,90
365,40
387,90

136,37

88,40
362,40
168,40
171,90
283,28
517,40
489,40
376,40
441,40
567,00
151,30
671,90
369,40
391,90

140,37
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1 . Pour les importations vers la France en provenance de :

Produits Belgique
FB

Allemagne
(R. F.)
DM

Lit .

Italie
Luxembourg

Flux.
Pays-Bas

Fl.

1.027,5
4.452,5
1.817,5 ,
2.427,5
3.393,2
5.504.6
6.517,5
5.467,5
5.423,5
5.967,5
2.013,3
9.928,5
5.067,5
5.613,5

14.001
56.706
35.209
43.885
55.455
79.889
84.649

64.943
76.081
74.177
30.981

105.099
58.348
68.962

23.115

1.027,5
4.452,5
1.817,5
2.140,6
3.393,2
5.504,6
6.517,5
5.467,5
5.423,5
5.967,5
2.013,3
9.142,9
5.067,5
5.613,5

Groupe 1
Groupe 2
Groupe 3
Groupe 4
Groupe 5
Groupe 6
Groupe 8
Groupe 9
Groupe 10
Groupe 11
Groupe 13
Groupe 14
Cheddar
Tilsit
Lait en poudre
destiné à l'alimen­
tation du bétail

88,40
362,40
168,40
171,90
283,28
517,40
489,40
376,40 .
441,40
567,00
151,30
671,90
369,40
391,90

140,37

60,64
294,18
124,94
170,46
203,47
462,07
466,64
341,08
400,41
425,48
110,61
576,65
395,47
360,52

102,59

2. Pour les exportations de la France vers :

(en FF)

Produits
Belgique

Luxembourg
Pays-Bas

Allemagne
(R. F. ) Italie

Groupe 1
Groupe 2
Groupe 3
Groupe 4
Groupe 5
Groupe 6
Groupe 8
Groupe 9
Groupe 10
Groupe 11
Groupe 13
Groupe 14
Cheddar
Tilsit
Lait en poudre
destiné à l'alimen­
tation du bétail

114,67
446,67
224,46
267,67
347,67
658,67
608,66
564,66
586,67
653,67
196,67
861,67
574,67
544,60

175,56

119,60
451,60
229,39
272,60
352,60
663,60
613,59
569,59
591,60
658,60
201,60
866,60
579,60
549,53

180,49

119,60
451,60
229,39
272,60
352,60
663,60
608,66
569,59
591,60
658,60
201,60
866,60
579,60
549,53

180,49
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1 . Pour les importations vers l'Italie en provenance de :

Produits
Allemagne
(R. F. )
DM

Belgique
FB

France

FF

Luxembourg
Flux .

Pays-Bas
Fl.

1.077,5
4.502,5
1.867,5
2.477,5
3.443,2
5.554,6
6.567,5
5.517,5
5.473,5
6.017,5
2.063,3
9.978,5
5.117,5
5.663,5

1.077,5
4.502,5
1.867,5
2.190,6
3.443,2
5.554,6
6.567,5
5.517,5
5.473,5
6.017,5
2.063,3
9.192,9
5.117,5
5.663,5

88,40
362,40
168,40
171,90
283,28
517,40
489,40
376,40
441,40
567,00
151,30
671,90
369,40
391,90

140,37

64,26
297,80
128,56
174,08
207,09
465,69
470,26
344,70
404,03
429,10
114,23
580,27
399,09
364,14

106,21

Groupe 1
Groupe 2
Groupe 3
Groupe 4
Groupe 5
Groupe 6
Groupe 8
Groupe 9
Groupe 10
Groupe 11
Groupe 13
Groupe 14
Cheddar
Tilsit
Lait en poudre
destiné à l'alimen­
tation du bétail

119,60
451,60
229,39
272,60
352,60
663,60
608,66
569,59
591,60
658,60
201,60
866,60
579,60
549,53

180,49

2. Pour les exportations de l'Italie vers les autres Etats membres :

(en Lit.)

Produits

Groupe 1
Groupe 2
Groupe 3
Groupe 4
Groupe 5
Groupe 6
Groupe 8
Groupe 9
Groupe 10
Groupe 11
Groupe *13
Groupe 14
Cheddar
Tilsit
Lait en poudre
destiné à l'alimen­
tation du bétail

14.001

56.706
35.209
43.885
55.455

79.889
84.649
64.943

76.081
74.177
30.981
105.099
58.348
68.962

23.115
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1 . Pour les importations vers le Luxembourg en provenance de :

Produits Belgique
FB

Allemagne
(R. F. )
DM

France

FF

Italie

Lit .

Pays-Bas
Fl.

2.402,5

9.903,5

Groupe 1
Groupe 2
Groupe 3
Groupe 4
Groupe 5
Groupe 6
Groupe 8
Groupe 9
Groupe 10
Groupe 11
Groupe 13
Groupe 14
Cheddar
Tilsit

Lait en poudre
destiné à l'alimen­
tation du bétail

84,40
358,40
164,40
167,90
279,28
513,40
485,40
372,40
437,40
563,00
147,30
667,90
365,40
387,90

136,37

114,67
446,67
224,46
267,67
347,67
658,67
608,66
564,66
586,67
653,67
196,67
861,67
574,67
544,60

175,56

14.001
56.706
35.209

43.885

55.455
79.889
84.649
64.943
76.081
74.177
30.981

105.099
58.348
68.962

23.115

58,83
292,37
123,13
168,65
201,66
460,26
464,83
339,27
398,60
423,67
108,80
574,84
393,66
358,71

100,78

2 . Pour les exportations du Luxembourg vers :

(en Flux.)

Produits Belgique
Allemagne
(R. F. )
France

Italie Pays-Bas

Groupe 1
Groupe 2
Groupe 3
Groupe 4
Groupe 5
Groupe 6
Groupe 8
Groupe 9
Groupe 10
Groupe 11
Groupe 13
Groupe 14.
Cheddar
Tilsit

2.115,6

9.117,9

1.027,5
4.452,5
1.817,5
2.140,6
3.393,2
5.504,6
6.517,5
5.467,5
5.423,5
5.967,5
2.013,3
9.142,9
5.067,5
5.613,5

1.077,5
4.502,5
1.867,5
2.190,6

• 3.443,2
5.554,6
6.567,5
5.517,5
5.473,5
6.017,5
2.063,3
9.192,9
5.117,5
5.663,5

1.002,5
4.427,5
1.792,5
2.115,6
3.368,2
5.479,6
6.492,5
5.442,5
5.398,5
5.942,5
1.988,3
9.117,9
5.042,5
5.588,5
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1 . Pour les importations vers les Pays-Bas en provenance de :

Produits Belgique
FB

Allemagne
(R. F. )
DM

France

FF

Italie

Lit .
Luxembourg

Flux.

1.002,5
4.427,5
1.792,5
2.402,5
3.368,2
5.479,6
6.492,5
5.442,5
5.398,5
5.942,5
1.988,3
9.903,5
5.042,5
5.588,5

1.002,5
4.427,5
1.792,5
2.115,6
3.368,2
5.479,6
6.492,5
5.442,5
5.398,5
5.942,5
1.988,3
9.117,9
5.042,5
5.588,5

14.001
56.706
35.209
43.885
55.455
79.889

84.649
64.943
76.081
74.177
30.981
105.099
58.348
68.962

23.115

Groupe 1
Groupe 2
Groupe 3
Groupe 4
Groupe 5
Groupe 6
Groupe 8
Groupe 9
Groupe 10
Groupe 11
Groupe 13
Groupe 14
Cheddar
Tilsit
Lait en poudre
destiné à l'alimen­
tation du bétail

84,40
358,40
164,40
167,90
279,28
513,40
485,40
372,40
437,40
563,00
147,30
667,90
365,40
387,90

136,37

114,67
446,67
224,46
267,67
347,67
658,67
608,66
564,66
586,67
653,67
196,67
861,67
574,67
544,60

175,56

2 . Pour les exportations des Pays-Bas vers :
(en Fi .,

Produits Belgique
Luxembourg

Allemagne
(R. F. )
France

Italie

Groupe 1
Groupe 2
Groupe 3
Groupe 4
Groupe 5
Groupe 6
Groupe 8
Groupe 9
Groupe 10
Groupe 11
Groupe 13
Groupe 14
Cheddar
Tilsit
Lait en poudre
destiné a l'alimen­
tation du bétail

58,83
292,37
123,13
168,65
201,66
460,26
464,83
339,27
398,60
423,67
108,80
574,84
393,66
358,71

100,78

60,64
294,18
124,94
170,46
203,47
462,07
466,64
341,08
400,41
425,48
110,61
576,65
395,47
360,52

102,59

64,26
297,80
128,56
174,08
207,09
465,69
470,26
344,70
404,03
429,10
114,23
580,27
399,09
364,14

106,21
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AVIS DE LA COMMISSION

du 29 mars 1968

adressé au royaume des Pays-Bas au sujet du projet de règlement en matière de trans­
port de substances dangereuses

(Le texte en langue néerlandaise est le seul faisant foi)

(68/ 1.73 /CEE)

Conformément à l'article 1er de la décision du
Conseil, du 21 mars 1962, instituant une procédure
d'examen et de consultation préalable pour certaines
dispositions législatives, réglementaires ou administra­
tives envisagées par les États membres dans le do­
maine des transports, le gouvernement néerlandais
a communiqué à la Commission, par lettre en date
du 27 février 1968 du représentant permanent des
Pays-Bas auprès des Communautés européennes,
un projet de règlement en matière de transport de
siibstances dangereuses (règlement Gevaarlijke Stof­
fen RGS).

La lettre du représentant permanent est parvenue à
la Commission le 1er mars 1968 . Conformément à
l'article 1er de la décision du Conseil, le gouverne­
ment néerlandais a également communiqué le projet
aux États membres.

En vertu de l'article 2 de la décision du Conseil,
la Commission formule l'avis suivant :

1 . La Commission constate que la réglementation
qui lui a été communiquée a pour objet de regrouper
dans un texte unique la plupart des dispositions
relatives aux transports de marchandises dangereu­
ses et de les compléter en tenant compte des tra­
vaux poursuivis dans les enceintes internationales et
des accords qui en ont constitué l'aboutissement.

Elle constate également que, en principe, la régle­
mentation projetée élimine toute différenciation entre
les dispositions applicables aux transports intérieurs
et celles applicables aux transports internationaux
en provenance ou à destination des Pays-Bas.

2 . La Commission estime que l'application de cette
réglementation contribuera à l'amélioration de la
sécurité des transports de substances dangereuses .

3 . La Commission apprécie que la réglementation
en cause ne fasse, en général, pas de différenciation
entre transports intérieurs et transports internatio­
naux ce qui est conforme aux orientations de la
politique commune des transports dans le sens de
la suppression de toutes les différenciations non
justifiées .

La Commission apprécie, en outre, que cette régle­
mentation unique reprenne les dispositions d'accords
internationaux, déjà adoptés ou en voie de l'être
par la plupart des États membres, facilitant ainsi
l'établissement de règles uniformes applicables à
tous les transports effectués à l'intérieur de la Com­
munauté.

4. La Commission n'estime pas nécessaire de
prendre l'initiative d'une consultation avec les au­
tres États membres au sens de l'article 2 paragraphe
3 de la décision du Conseil du 21 mars 1962.

5 . La Commission informe les États membres du
présent avis.

Fait à Bruxelles, le 29 mars 1968 .
Par la Commission

Le président

Jean REY
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432s

Bruxelles-Luxembourg — février 1968
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Prix de vente : FB 150, FF 15 .

La Commission des Communautés européennes a fait paraître son Premier Rapport général .
Ce document, qui relate les activités des trois Communautés jusqu'à la fin de l'année 1967, couvre des
périodes légèrement différentes (à partir de février pour la C.E.C.A. , de mars pour l'Euratom , d'avril pour
la C.E.E. ) pour faire la liaison avec les rapports annuels précédents, qui portaient sur des périodes qui
n'étaient pas uniformes. Désormais le Rapport général unique couvrira l'année civile et traitera globalement
des activités des trois Communautés dans un ensemble unique, les différents chapitres regroupant tous
les aspects de l'activité communautaire, qu'ils relèvent de la C.E.E. , de la C.E.C.A. ou de l'Euratom.
C'est ainsi que le chapitre II (Établissement et fonctionnement du marché commun) traite de l'union
douanière et de la libre circulation des marchandises, qu'il s' agisse de produits relevant de la C.E.E. , de la
C.E.C.A. ou de l'Euratom ; de même la politique de concurrence est décrite dans le cadre de l'application
des articles 65 et 66 du traité de Paris et des articles 85 et 86 du traité de Rome. De même encore le
chapitre consacré à la politique énergétique regroupe les activités concernant les différentes sources
d'énergie : charbon, hydrocarbures, énergie nucléaire .
Un important chapitre,, consacré à la politique sociale, groupe dans un même développement les activités ,
parallèles ou convergentes en ce domaine, des trois Communautés.

Certaines parties des anciens rapports généraux font l'objet, à la suite de la fusion des exécutifs , de déve­
loppements particuliers, comme la politique des structures industrielles, la politique de recherche et de
technologie, marquant ainsi l'importance qu'attache la nouvelle Commission à ces problèmes pour l'avenir .
Le Rapport comporte une introduction (7 pages ) et 8 chapitres :
Chapitre I : L'Entrée en vigueur des traités de fusion ;

Chapitre II : L'Établissement et le fonctionnement du marché commun (union douanière et libre circulation
des marchandises, politique de concurrence, politique fiscale, liberté d'établissement et libre prestation des
services, rapprochement des législations et création d'un droit européen). L'interpénétration des marchés et
les effets du marché commun sur les consommateurs font l'objet de développements particuliers à la fin
de ce chapitre ;
Chapitre III : La Politique économique générale (analyse conjoncturelle pour 1967, politique de conjoncture,
objectifs généraux « charbon-acier », politique économique à moyen terme, politique financière, monétaire
et budgétaire ; la Banque européenne d'investissement) ;

Chapitre IV : Réalisation de l'union économique (la politique agricole commune, la politique énergétique,
la politique industrielle, la politique d'investissement charbon-acier, la politique des transports , la politique
régionale, la politique sociale, la politique de recherche et de technologie) ;
Chapitre V : Recherche et développement nucléaires ( l' achèvement du deuxième programme quinquennal,
l'exécution du programme de recherche et d'investissement, la diffusion des connaissances, etc. ) ;
Chapitre VI : Les Relations extérieures de la Communauté (les demandes d'adhésion de la Grande-Bretagne
et des autres pays européens, l' association de la Grèce et de la Turquie, l' adhésion des E.A.M.A. , les
accords commerciaux avec la Communauté, les relations extérieures et la politique commerciale de la
Communauté) ; ! 1

Chapitre VII : Les Institutions et les Organes de la Communauté (le Parlement, le Conseil , la Cour de
justice, le Comité économique et social, le Comité consultatif de la C.E.C.A. , le Comité scientifique et
technique d'Euratom, le Comité monétaire, le Comité de politique conjoncturelle, le Comité de politique
économique à moyen terme, le Comité de politique budgétaire, le Comité consultatif de la recherche
nucléaire. Les développements consacrés à la Commission traitant des questions administratives et budgé­
taires relatives à l'entrée en vigueur du traité de fusion des exécutifs, des anciens services communs ) ;
Chapitre VIII : Le Droit communautaire (l'ordre juridique communautaire et interprétation des règles de
fond du droit communautaire dans les trois traités .

Dans son introduction, la nouvelle Commission énumère les tâches qu'elle considère comme prioritaires
et trace les objectifs qu'elle se propose de poursuivre à la suite de l'entrée en vigueur du traité de fusion .
Elle décrit notamment les orientations qu'elle compte proposer à la Communauté dans certains domaines
auquels le regroupement des moyens qui résultera de la fusion , permettra de donner une impulsion
nouvelle .

Ce premier rapport général indique les attributions des membres de la Commission unique, ainsi que la liste
des groupes de travail constituée dans son sein , en vue de la coordination interne et de la préparation de
ses travaux.
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